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Le premier pas de la VPOD
RC auto : assurance privée ou assurance d'Etat
L'enjeu se situe au niveau des principes. Se jus-
tifie-t-il qu'une assurance obligatoire permette à
de puissantes (voir en pages 2 et 3) sociétés privées
de faire des bénéfices dont elles n'ont d'ailleurs,
pour la grande majorité d'entre elles, guère
besoin Le caractère obligatoire de la RC auto n'im-
pose-t-il pas à l'évidence que le bénéfice — s'il
est en quelque sorte institutionnalisé — doive revenir,

soit à l'Etat pour alimenter le compte routier
(voir la taxation de l'essence), soit à l'ensemble
des contribuables
Bien sûr, le lancement et l'aboutissement de
l'initiative VPOD, entre autres, ont déjà entraîné, au
moins en théorie, quelques améliorations qui
rendent le système moins choquant.
Ainsi (disposition déjà appliquée, mais pas encore
entérinée par le législateur fédéral), la fixation
des primes est étroitement contrôlée par le Bureau
fédéral des assurances, assisté d'une commission
consultative composée de représentants des

assurances, des associations de détenteurs de véhicules

et de tiers.
Ainsi (disposition importante, mais pas encore
appliquée), si le calcul rétrospectif des dépenses
réelles de chaque compagnie fait apparaître un
excédent de bénéfices, celui-ci devra être redistribué

aux assurés.
Voilà qui est bel et bon Mais il reste que le
Bureau fédéral des assurances paraît hors d'état
d'exercer réellement ses compétences, faute de
personnel.

Il reste aussi que le système opposé à l'initiative
maintient pour les assurances un bénéfice moyen,
encaissé en réalité par les plus grandes compagnies.

Nul espoir que cela change, si l'assurance
RC reste entre les mains de l'économie privée
Il reste enfin que le montant fixé une fois pour
toutes au poste « frais administratifs » permet aux
grands de l'assurance (rationalisation plus poussée)

un surcroît automatique de bénéfices. Un

abus qui disparaîtrait en cas de monopole de
l'Etat dans cette branche.
Voilà le grand mot lâché, « monopolisation » Le
mot devant lequel les promoteurs de l'initiative
ont reculé. En réalité, il est certain que dans la
branche RC une assurance d'Etat n'est pas viable
en situation de concurrence avec les assurances
privées : non pas que l'administration sache moins
bien gérer, mais parce qu'au départ son
portefeuille sera trop étroit pour organiser une répartition

adéquate des risques. Le monopole est donc
inévitable. Le mot fait peur: pour des raisons
obscures, le citoyen semble craindre davantage
la toute-puissance de l'administration publique
que la même toute-puissance exercée par des
sociétés multinationales privées. Et pourtant,
l'assurance-incendie, la CNA fonctionnent bien,
assurances obligatoires elles aussi... et publiques. Qu'y
a-t-il vraiment à craindre d'une assurance fédérale

qui ne rechercherait aucun bénéfice (ou affecterait

le bénéfice à des tâches d'intérêt général) et
qui, centralisée, serait en mesure de réduire les
frais administratifs Qu'y a-t-il à craindre d'une
seule assurance d'Etat, que l'on n'ait pas à craindre

d'un marché privé dominé par deux ou trois
compagnies, dont les tarifs sont fixés unitairement,
à l'égal d'une entreprise unique
D'ailleurs, l'initiative de la VPOD ne dit rien de
l'organisation de la gestion de l'assurance qu'elle
propose. Et ici, un peu d'imagination ; pour éviter
cette « enflure » fédérale et administrative, cette
« centralisation », vitupérées le plus souvent déma-
gogiquement par la droite, pourquoi ne pas confier

la gestion de l'assurance RC auto aux
associations d'automobilistes Les groupements d'usagers

gérant eux-mêmes ce qui les concerne tous...
Voilà un véritable défi pour le dynamisme
proverbial de l'ACS ou du TCS

Les lendemains du « oui » à l'initiative de la
VPOD ne seront pas sombres,
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